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Les conditions ci-dessous de la subvention « aide au démarrage en Maison d’assistants maternels » constituent la présente convention. 

Entre : 

La Caisse d’allocations familiales de la Loire, représentée par Marie-Pierre BRUSCHET, directrice, dont le siège est situé 55 rue de la Montat à Saint-Etienne,

Et :

La personne morale représentante de la Maison d’assistants maternels (Mam) nommée « XXXX » dont le siège social est situé (adresse complète) ………………………………………………………………………………………………………………………....

Représentée par : 

Nom : ........................................................................................................

Prénom : ...................................................................................................

Qualité : .......................................................................

Demeurant : .................................................................................................................................

Désignée ci-après « la Mam »

	Dénomination de la Mam : ........ ........ ........ ........ ........ ........ ......

Adresse de la Mam : ........ ........ ........ ........ ........ ........ ........ ........ ........ ........

Téléphone Fixe : ........ ........ ........ ........ ........ 
Téléphone Portable…………………………………………………………………………………….

Courriel : ………………………..@...........................



Préambule : Les finalités de la politique d'action sociale familiale des Caisses d'allocations familiales

Par leur action sociale, les Caf contribuent au renforcement des liens familiaux, à l'amélioration de la qualité de vie des familles et de leur environnement social, au développement et à l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au soutien à l'autonomie du jeune adulte et à la prévention des exclusions. 

Au travers de diagnostics partagés, les Caf prennent en compte les besoins des familles et les contributions des partenaires. Les habitants et les usagers sont associés à l'expression des besoins sociaux et à la définition des modalités pour les satisfaire.
La couverture des besoins est recherchée par une implantation prioritaire des équipements sur des territoires qui en sont dépourvus.

L'offre de service doit bénéficier à l'ensemble des familles et accorder une attention particulière aux familles à revenus modestes et celles faisant face au handicap d’un parent ou d’un enfant, notamment au travers d'une politique facilitant leur accès.

Les actions soutenues par les Caf visent à :
· Développer l’offre d’accueil du jeune enfant en luttant contre les inégalités sociales et territoriales et en améliorant son efficience ;

· Accompagner le parcours éducatif des enfants âgés de 3 à 11 ans ;

· Soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leur parcours d’accès à l’autonomie ; 

· Valoriser le rôle des parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées avec ou par leurs enfants ;

· Contribuer à l’accompagnement social des familles et développer l’animation de la vie sociale.

Article 1- L’objet de la convention 

La branche Famille poursuit l’ambition du soutien à l’exercice de la profession d’assistant maternel en accompagnant les Maisons d’assistants maternels (Mam) pour garantir la viabilité financière de leur projet.
Les objectifs poursuivis par la subvention dite « Aide au démarrage en Maison d’assistants maternels »
Les Mam représentent une modalité d’exercice du métier d’assistant maternel attractive pour les professionnels : 

· Nouvelle dynamique et émulation liée au travail en équipe ; 

· Lutte contre le sentiment d’isolement éprouvé par les assistants maternels exerçant à leur domicile ; 

· Lutte contre la sous activité pour des assistants maternels dont le logement se situe dans une zone peu attractive économiquement ou socialement ; 

· Séparation plus nette entre vie familiale et vie professionnelle, par la distinction du lieu de vie et du lieu de travail ; 

· Parfois même, augmentation du temps de travail et des revenus d’activité.

Et pour les parents par : 

· Son impact positif sur la socialisation de leur enfant ; 

· Son caractère « rassurant » lié à la présence d’autres professionnels facilitant l’observation et la régulation naturelle des pratiques ; 

· L’amplitude horaire élargie pratiquée par certaines Mam facilitant l’accueil sur des horaires spécifiques.

Or, les assistants maternels peuvent rencontrer des difficultés lors du montage du projet ou après l’ouverture de la Mam qu’il convient d’anticiper au maximum pour limiter les conflits et garantir la pérennité du service.

Les démarches à accomplir pour la création d’une Mam sont nombreuses (recherche d’un local, trésorerie, assurances, etc.) et doivent être étudiées dès la conception du projet. 

****

Article 2 – Les conditions d’éligibilité à l’« Aide au démarrage en Maison d’assistants maternels »

Cette aide bénéficie à :
· L’ensemble des Mam nouvellement créées par des personnes morales, quel que soit leur territoire d’implantation ;
· Une Mam qui augmente sa capacité d’accueil. (Augmentation du nombre de places d’au moins 10%).
La Caf compétente pour accompagner et verser l’aide au démarrage est la Caf du territoire d’implantation de la Mam.

Le versement de cette aide au démarrage est cumulable avec :

· La prime à l’installation pour un ou plusieurs assistants maternels de la Mam remplissant les conditions ;

· Le Prêt à l’amélioration du lieu d’accueil (Pala) pour un ou plusieurs assistants maternels de la Mam remplissant les conditions.
En revanche, le versement de l’« aide au démarrage en Maison d’assistants maternels » n’est pas cumulable avec l’aide «  Plan d’investissement d’accueil du jeune enfant (Piaje) Maison d’assistants maternels ». 

L’aide au démarrage peut être attribuée dans un délai de deux ans après l’ouverture de la Mam. 

Les bénéficiaires éligibles  

Il s'agit des assistants maternels relevant :

· Du régime général de la Sécurité sociale ;

· De la convention collective nationale de travail des assistants maternels du particulier employeur exerçant leur activité en Mam. 

Sont donc exclue les assistants maternels exerçant en crèche familiale ou en micro-crèche et les assistants maternels relevant du régime agricole.

***

Article 3 - Les modalités de l’aide au démarrage en Maisons d’assistants maternels
3.1 – Le montant de l’aide 

L’aide au démarrage est d’un montant unique de 3 000€.
3.2 – Le versement  

Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives détaillées à l’Article 5 et suivants de la présente convention, produites au plus tard le 15 décembre de l’année d’ouverture.
L’absence de fourniture de justificatifs entraînera la récupération des montants versés et le non versement de l’aide. Le versement de la subvention est effectué sous réserve des disponibilités de crédits 
La date de réception du dossier complet
 détermine l’exercice de paiement de la prime.
****

Article 4 - Les engagements de la Mam

4.1 - Au regard de l'activité du service
La Mam s’engage à :
· Utiliser l’aide au démarrage de la Caf dans le cadre du fonctionnement de la Mam et pour l’achat de matériel électro-ménager (lave-vaisselle, lave-linge, réfrigérateur, aspirateur, etc),de matériel de puériculture ; des revêtements de sol, des poussettes ; des livres, Cd, des jeux ; aménagement et mobilier ainsi que des dépenses courantes( loyer ,fluide ) tel que  défini par la Cnaf ; 

· Respecter et à faire respecter par l’ensemble des assistants maternels de la Mam, les termes de la charte de qualité qu’elle a signée avec les partenaires.

· Maintenir l’activité de la Mam pendant au moins trois ans (sous peine de remboursement total ou partiel de l’aide selon un barème de recouvrement des échéanciers de paiement, au prorata du nombre de mois exercés) ;
· Participer aux réunions de réseau mises en place sur le territoire ;
· Transmettre à la Caf les éventuelles modifications de la composition de l’association de la Mam ;
· Rédiger un projet d’accueil, une charte de fonctionnement et un règlement interne de la Mam en prenant appui sur les valeurs de la charte nationale pour l’accueil du jeune enfant.
· Les Assistants maternels exerçant leur activité au sein de la Mam doivent participer aux charges locatives des locaux ou participer au paiement du prêt. 

4.2 - Au regard du public 
La Mam s’engage à :

· Appliquer une tarification respectant la limite maximale de cinq Smic horaire/jour fixée à l’article D. 531-17 du Code de la sécurité sociale
 ;
· Informer les familles de son adhésion à la charte de qualité et afficher le texte de la charte dans les locaux de la Mam
. Un flyer peut également leur être communiqué.
Le gestionnaire est conscient de la nécessité d'une certaine neutralité dans le cadre des actions financées, et en conséquence, il s'engage à ne pas avoir vocation essentielle de diffusion philosophique, politique, syndicale ou confessionnelle et à ne pas exercer de pratique sectaire. 

De plus, le gestionnaire s’engage à respecter « La Charte de la Laïcité de la branche Famille avec ses partenaires », adoptée par le Conseil d’Administration de la Caisse Nationale des Allocations Familiales le 1er Septembre 2015 et intégrée à la présente convention d’objectifs et de financement. 

4.3 - Au regard du site Internet de la Cnaf « monenfant.fr » 
Au regard du site Internet de la Cnaf « monenfant.fr », le gestionnaire et la Caf conviennent que des renseignements sur le cadre d’accueil (logement), la formation des assistants maternels, leurs disponibilités, les activités proposées aux enfants, le tarif, les conditions spécifiques, s’il y a lieu, figureront sur le site Internet « monenfant.fr » propriété de la Caisse nationale des allocations familiales. 
Le gestionnaire s'engage à :
· Fournir toutes les informations précitées dans le présent article pour une mise en ligne initiale de ces données par la Caf sur ledit site Internet ;
· Signaler dans les meilleurs délais à la Caf tout changement ou toute modification qui affecteraient les informations mises en ligne sur ledit site Internet.
4.4 - Au regard de la communication
Le gestionnaire s'engage à faire mention de l'aide apportée par la Caf sur le lieu principal de réalisation du service, dans les informations et documents administratifs destinés aux familles et dans toutes les interventions, déclarations publiques, communiqués, publications, affiches, (y compris site Internet et réseaux sociaux dédiés) visant le service couvert par la présente convention
4.5 - Au regard des obligations légales et réglementaires
Le gestionnaire s'engage au respect sur toute la durée de la convention, des dispositions légales et réglementaires notamment en matière :
· D'agrément, de conditions d'ouverture, de création de service, d'hygiène, de sécurité et d'accueil du public ;
· De droit du travail ;
· De règlement des cotisations Urssaf, d’assurances, de recours à un commissaire aux comptes ;
· De procédure de redressement judiciaire, cessation d'activité, dépôt de bilan, etc.

Il s'engage à informer la Caf de tout changement apporté dans les statuts (ne concerne pas les collectivités territoriales).

****

Article 5 - Les pièces justificatives  

Le gestionnaire s'engage, pour toute la durée de la convention, à produire, dans les délais impartis, les pièces justificatives qui sont détaillées au titre des présentes conditions.

Le gestionnaire est garant de la qualité et de la sincérité des pièces justificatives.
Les justificatifs peuvent être fournis indifféremment sous forme d'originaux, de photocopies, de télécopies, de courriels, de fichiers électroniques, sauf demande expresse de la Caf.

Le gestionnaire s'engage à conserver l'ensemble des pièces comptables, financières et administratives pendant la durée légale de leur conservation, pendant laquelle ces pièces peuvent être sollicitées par la Caisse d'Allocations familiales et à les mettre à disposition en cas de contrôle sur place.
Certaines de ces pièces justificatives comportent des données à caractère personnel relatives à des personnels du gestionnaire (agréments, attestations de formation, attestations sur l’honneur d’expérience, etc.). Le gestionnaire assure la bonne information des personnes concernées au titre du Règlement général de protection des données (Rgpd).
Le versement de la subvention « Aide au démarrage en Maison d’assistants maternels » s’effectue sur la production des pièces justificatives selon les dispositions précisées ci-après.
5.1 - Les pièces justificatives relatives au gestionnaire et nécessaires à la signature de la convention
Associations – Mutuelles- Comité d’entreprise

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la première convention

	Existence légale 
	- Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture.

-
 Pour les mutuelles : récépissé de demande d'immatriculation au registre national des mutuelles.

- Pour les comités d'entreprises : procès-verbal des dernières élections constitutives

	
	- Numéro SIREN / SIRET

	Vocation 
	- Statuts datés et signés

	Destinataire du paiement 
	- Relevé d'identité bancaire, postal, Bic, IBAN, ou caisse d'épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly).

	Capacité du contractant 
	- Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau 


Collectivités territoriales –
Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI)

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la première convention

	Existence légale 
	- Arrêté préfectoral portant création d’un EPCI et détaillant le champ de compétence 

	
	- Numéro SIREN / SIRET

	Vocation 
	- Statuts pour les établissements publics de coopération intercommunale (détaillant les champs de compétence) 

	Destinataire du paiement 
	- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN


Entreprises – groupements d’entreprises

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la première convention

	Existence légale 
	· Extrait K bis du registre du commerce délivré et signé par le greffier du Tribunal de commerce, datant de moins de 3 mois 

	
	- Numéro SIREN / SIRET 

	Destinataire du paiement
	- Relevé d’identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d’épargne du bénéficiaire de l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de créance (loi Dailly)

	Vocation
	- Statuts datés et signés  

	Pérennité 

	- Compte de résultat et bilan (ou éléments de bilan) relatifs à l’année précédant la demande (si l'entreprise existait en N-1) dédié à l’activité 

	
	- Attestation du commissaire aux comptes de séparation de la comptabilité pour l’activité financée par la prestation de service  

	
	- Attestation sur l’honneur du dirigeant de non-redistribution des excédents d’exploitation


5.2 - L’engagement du gestionnaire quant aux pièces justificatives nécessaires à la signature de la convention et au paiement de la subvention dite « Aide au démarrage en maison d’assistants maternels » 
	Nature de l'élément justifié
	Justificatifs à fournir pour la signature de la convention

	Qualité du projet
	Formulaire Cerfa d’aide au démarrage daté et signé par le représentant légal de la Mam
Charte de qualité des Mam datée et signée par l’ensemble des partenaires

	Activité 

	Agrément de chacun des assistants maternels autorisés à exercer dans la Mam

Projet d’accueil, charte de fonctionnement et règlement interne de la Mam en prenant appui sur les valeurs de la charte nationale pour l’accueil du jeune enfant 
Attestation de formation de chacun des assistants maternels exerçant dans la Mam

Attestation sur l’honneur de l’expérience antérieure de deux ans de l’un des assistants maternels (soit à son domicile, soit en Eaje, soit en Mam)

	Fiche de référencement « mon-enfant.fr »
	Imprimé type recueil de données « monenfant.fr »


****

Article 6 - Les engagements de la Caisse d'allocations familiales
La signature de la présente convention est conditionnée à la validation préalable du(des) projet(s)de fonctionnement relatif à la subvention dite « Aide au démarrage en Maison d’assistants maternels » par le conseil d’administration de la Caisse d’allocations familiales ou son instance délégataire. 
La Caf s’engage à rencontrer les assistants maternels exerçant dans ladite Mam lors d’une visite sur place dans l’année qui suit la signature de la charte.

Les données à caractère personnel communiquées par le gestionnaire sont traitées par la Caf conformément au Règlement général de protection des données (Rgpd).

Elles sont accessibles uniquement aux personnels habilités dans la stricte limite de leurs missions.
Elles sont conservées au maximum six ans après leur utilisation ou de l’extinction de la convention liant la Caf au gestionnaire ou jusqu'à l'intervention d'une décision définitive en cas de contentieux, au titre des obligations qui pèsent sur le directeur comptable et financier national (article L122-3du code de la sécurité sociale)
****
Article 7 – L’évaluation et le contrôle  

7.1 – Le contrôle de l'activité financée dans le cadre de cette convention 
Le gestionnaire doit pouvoir justifier, auprès de la Caf, de l'emploi des fonds reçus.

La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d'autres Caf, procède à des contrôles sur pièces et/ou sur place, pour l'ensemble des exercices couverts par cette convention, afin de vérifier la justification des dépenses effectuées au titre de la présente convention, sans que le gestionnaire ne puisse s'y opposer. Les contrôles peuvent être réalisés par sondage et les résultats extrapolés.
Le gestionnaire s'engage à mettre à la disposition de la Caf et le cas échéant de la Cnaf, tous les documents nécessaires à ces contrôles, notamment livres, factures, documents comptables, organigramme, état du personnel, contrats de travail, rapports d'activité, etc…. La Caf peut être amenée à prendre contact avec des tiers, afin de vérifier l’exactitude des données sur lesquelles est basé le calcul de l’aide octroyée. Il peut en être ainsi par exemple pour les frais de siège. 

Le système d’information pourra également faire l’objet de vérifications, afin de s’assurer de la fiabilité des données transmises.
Le contrôle est réalisé dans le cadre d'une procédure contradictoire. Il peut entraîner une régularisation, la récupération de tout ou partie des sommes versées ou le versement d'un rappel.

Le refus de communication de justificatifs, ou tout autre document entraîne la suppression du financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non justifiées.

Certaines de ces pièces justificatives comportent des données à caractère personnel relatives à des personnels du gestionnaire. Ce dernier assure la bonne information des personnes concernées au titre du Règlement Général de Protection des Données (Rgpd). 

****

Article 8 - La durée et la révision des termes de la convention 

La présente convention de financement est conclue pour une durée de 3 ans du xx/ xx/ 20 xx au 31/ 12 / 20 xx 

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention définie d'un commun accord entre les parties fera l'objet d'un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis dans cette convention. 
****
Article 9 – La fin de la convention 

· Résiliation de plein droit avec mise en demeure

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

Les infractions par le gestionnaire aux lois et règlements en vigueur entraîneront la résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse.

· Résiliation de plein droit sans mise en demeure

La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit de besoin de procéder à une mise en demeure ou de remplir de formalité judiciaire, en cas de :
· Constatation d'usage des fonds versés par la Caf non conforme à leur destination ;

· Modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant tel qu'indiqué à l'article « la durée et la révision des termes de la convention » ci-dessus.
· Résiliation par consentement mutuel  

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un délai de prévenance de 6 mois.

· Effets de la résiliation

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des versements.

La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts.

****

Article 9 - Les recours 

· Recours amiable

La subvention « aide au démarrage en Maison d’assistants maternels » étant une subvention, Monsieur ou Madame le (la) directeur (rice) de la Caf est compétent pour connaître des recours amiables en cas de différend ou litige né de l'exécution de la présente convention.
· Recours contentieux

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal administratif dont relève la Caf.

Les parties à la présente convention s’engagent à se conformer à l’ensemble des dispositions constitutives de celle-ci.

Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires. 

	Fait à … [à compléter] …
	Le JJ / MM / 201A,
	En 2 exemplaires

	Pour la Caf de la Loire

          La directrice
Marie Pierre BRUSCHET
	Pour la Mam 
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Annexe

COMPOSITION DE LA MAM
La Mam « XXXX », se compose des assistant(e)s maternel(le)s agréés(es) ci-dessous désignés(es) :

	Nom : ........................................................................................................

Prénom : ...................................................................................................

Ancienneté dans la fonction d’assistant maternel : ...................................

Demeurant : ...............................................................................................

.....................................................................................................................

Fonction au sein de la personne morale représentante de la Mam : .....................................................


	Nom : ........................................................................................................

Prénom : ...................................................................................................

Ancienneté dans la fonction d’assistant maternel : ...................................

Demeurant : ...............................................................................................

.....................................................................................................................

Fonction au sein de la personne morale représentante de la Mam : .....................................................


	Nom : ........................................................................................................

Prénom : ...................................................................................................

Ancienneté dans la fonction d’assistant maternel : ...................................

Demeurant : ...............................................................................................

.....................................................................................................................

Fonction au sein de la personne morale représentante de la Mam : .....................................................


	Nom : ........................................................................................................

Prénom : ...................................................................................................

Ancienneté dans la fonction d’assistant maternel : ...................................

Demeurant : ...............................................................................................

.....................................................................................................................

Fonction au sein de la personne morale représentante de la Mam : .....................................................



Fait le ……………… à ………………..

Signature 

Pour la Mam, en sa qualité de 
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CONVENTION D’OBJECTIFS 


ET DE FINANCEMENT






















































































�





Année : 201X-20XX


Gestionnaire : ………………………………………………


Association : ………………………………………………….


Code pièces – Famille / Type : monter convention /convention 








� Le dossier complet doit être adressé dans un délai de 6 mois suivant la date de signature de la charte de qualité par l’ensemble des partenaires. En cas de délai tardif d’envoi du dossier suite à la signature de la charte, la Caf pourra statuer pour dérogation. 


� Article D.531-17 du code de la sécurité sociale : « Lorsque le ménage ou la personne emploie un assistant maternel agréé, le montant maximal mensuel des cotisations et contributions sociales prises en charge en application du premier alinéa du II de � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=15D958B9EC7F17934F3EC08EDA27CE0F.tpdjo04v_1?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006743315&dateTexte=&categorieLien=cid"��l'article L. 531-5 �est égal à 100 % des cotisations et contributions sociales mentionnées à cet article, à la condition que la rémunération servie à l'assistant maternel, au titre de la garde de l'enfant, ne dépasse pas par jour et par enfant cinq fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance telle qu'elle résulte de l'application des � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=15D958B9EC7F17934F3EC08EDA27CE0F.tpdjo04v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902830&dateTexte=&categorieLien=cid"��articles L. 3231-1 à L. 3231-12 �et � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=15D958B9EC7F17934F3EC08EDA27CE0F.tpdjo04v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903128&dateTexte=&categorieLien=cid"��L. 3423-1 �du code du travail. »


�	 Le logo du conseil départemental doit être ajouté dans le bas de l'affiche et du flyer parents (carré blanc prévu à cet effet).
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